
  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

  

L 
PRÉFECTURE DE LA LOIRE $ 

42022 SAINT-ETIENNE CEDEX 

Telephone : 77-33-4245 
  Le Préfet, Commissaire de la République du département de la loire 

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

ET DE LA RÉGLEMENTATION 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 

Poste Télephonique intérieur 
PL/MFEP oeppeler: 4174 

DOSSIER N° 16 201 

  

VU ja loi du 19 juillet 19% modifiée relative aux installations c ES Dour 

la protection de l'environnement, 

VU Je décret du 21 septembre 1977, modifié, 

  

  

W l'arrêté préfectoral du 6 avril 1966 et les récépissés de déclaration 

des 11 août 1065, Zi uin 1977 et 14 Mai 1981 délivrés à la S.A. LOIRECORD pour ses & 

de fabrication de pièces et d'ensembles de mécanique de chaudronnerie et de charpente métallique 

à Saint-Nizier-sous-Charlieu, Route de Pouilly, 

  

VU la déclaration du 13 juin 1986 par laquelle la Société POTAIN fait 

connaître qu'elle & succéclé à la S.A. LOIRECORD pour l'exploitation de ses installations, 

VU la demande présentée par la Société POTAIN en vue d'obtenir la régu- 

larisation administrative de ses activités sur ce site, 

VU les plans et autres documents annexés à cette demande, 

VU le dossier de l'enquête à laquelle il a été procédé, en application de 

l'article 5 de la loi du 19 juillet 1976 susvisée et confommément aux dispositions des articles 6, 6bis 

et 7 du décret du 21 septembre 1977, ‘ 

VU les avis émis par : 

- M. le Directeur régional de l'industrie et de la recherche, Inspecteur des installations classées 

dans son rapport DE.4.86.111 du 19 mai 1987, 

— M. le Directeur départemental de l'équipement le 12 juin 1986, 

- M, le Directeur départemental de l'agriculture et de la forêt le 20 juin 1966, 

- M. le Directeur départemental des Affaires sanitaires et sociales le 19 juin 19%, 

- M. le Directeur départemental du travail et de l'emploi le 16 mai 1966, 

- M. le Directeur départemental de la protection civile le 15 Mai 196, 

“# M, le Sous-Préfet, comissaire adjoint de la République de l'arrondissement de Roanne je ler Juillet 19865 

- le Conseil municipal de CHARLIEU au cours de sa séance du 14 mai 1986, 

- le Conseil mnicipal de POUILLY SOUS CHARLIEU au cours de sa séance du 30 mai 1986,



- le Conseil municipal de Saint-Nizier-Sous-Charlieu au cours de sa séance du 

19 juin 1986, 

- Le Commissaire Enquêteur 

- Le Conseil départemental d'hygiène au cours de sa séance du 9 juin 1987. 

CONSIDERANT que cette installation est soumise à aulorisation et qu'il 

convient de lui imposer des prescriptions particulières. 

  

ARTICLE I: INSTALLATIONS AUTORTS 
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ARTICLE F1 ; PRESCRIPTIONS GENERALES 
  

  

1 - GENERALTTES 

1.1. - Modification 

nt aux instal- 

nature à en- 
lande 

avant S 

que avec tous 

      

      
   

ication envisagée par 1 expire 

lations, ‘utilisation ou à leur voi: sinag 

Frainer UI € char NT net. natabl e des éléments du dc 

j artèts 
issaire dé 

     

   

  

   

  

   

    

auto 

  

   

    

Tout. accice où incident 

à l'article ler de la 
tencnt à J'insnecteur des 

  

   on Güment justifiée, ent 
erdit de modifier en quoi 

lieu l'accident ou l'inc 
“lassées n'en à 15 à 5 

Sdiciaire. 

Sauf excopti 

motifs de sécurité, il est int 
l'état des ins tallations où 

Installati 

  

  

  

i'IrSpec     
s'il y a lieu, 

1.3. - Co 
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1.4. - P 

  

Tous les enregistrements, rapports Ge contrôle et regis- 

tres mentionnés dans le présent arrêté seront CENSErx ctivencont 

Gurant un an, deux ans, et cinq ans à la disposition 1 :teur Ges 

installations classées qui pourra, par ailleurs, demander que des copies 

ou synthèses de ces docunents lui soient adressves. 

      
   

    

1.5. - Consignes 

  

Les consignes prévues par le présent arrêté seront tenues 
jour et portées à ja connaissance du personnel concerné où suscepti 

de l'être. 
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1.6. - Norre 

En cas de modification de l'une des normes rendues appli- 

cables par le présent arrêté, l'homologation de la norme modifiée entrai- 

nera la substitution de cette dernière à celle de la nome précédente. 

  

1.7. - Ciôtur ali e 

  

  

  

Toutes dispositions seront prises pour interdire l' accès , 

sans autorisation, au public ou à des tiers des zones où at exerc 

des activités classées. 
    

    

Les voies de circulation à L'int“ 
seront nettement et mainterues en & 

  

       

1.9. 

  

       

  

5 ins \ Avant abandon de l'exploitation des      

   

    

par le présent arrêté, l'exploitant devra remet un etat 

tel qu'ii ne s'y manifeste aucun des dangers où Pa ntionnés 

à l'article ler de la Loi du 19 juillet 1976 (Article 34 du :cret n° 
77.1133 Gu 21 sentembre 1977), 

2 — BRUTIS ET VIFRATIONS 

2.1. - L'établissement sera construit, équipé ct svoloité de 
n que son fonctionnement ne puisse être à l'orig 

vibrations susceptibles de constituer une gêne pour la tre 
oisinage. 

   

    

e de 

    

2.2. - Les prescriptions de l'arrêté ministériel au 
aux bruits aériens émis par les installat) 

installations classées pour la protæcti 

ui sert agplicables.( copie ci-jointe). 

20 août 

1e n          
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POINTS DE MESURE 

     

  

    

  

En limite de 

| propriété 65 aB (à) 69 aB (A) 

  

 



2.4. - Les véhicules et Les engins de chantier, utilisés à 
l'intérieur de l'établissement, seront conformes à la règlementation en 

vigueur. Er particulier, les engins de chantier seront d'un type 

honoloqué au titre du décret cu id avril 1969 modifié. 

  

2.5. - L'usage de tous appareils de communication par voie 

acoustique (sirènes, avertiesset haut-parleurs, etc...) cènant pour le 

voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à 

Ja prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents , 
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notamment dans la partie la plus proche du débouché, doit 

manière à favoriser au maximum l'ascension et la diffusion des effluents 

rejetés en fonctionnement normal des installations, 
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1 on atms sue et d'éconcriser l'énergie. ( copie ci-jointe). 
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1970 relative à la construction € 
   
    

  

Jlations de c autr 1 

tructicn du 24 noveni ae l'ins            

  

4 — LUUTION DES EAUX 

4.1. - Réseaux de collecte 

Les réseaux de collecte des eaux de l'établissement seront 

du type séparatif . 

 



  
Tous les collecteurs devront être étanches et Jeur tra 

devra permettre le curage . 

a 

   Le réseau de collecte des eaux polluées ou susceptibles de 

l'être par des liquides inflammables, devra comprendre une protection 

efficace contre le danger de propagation de flammes. 

    
   

Le réseau de collecte des effluents devant, en te 

mal, subir un traitement ne € rtera pas de linñi irecte pe     

le rejet sans traitement dans le milieu récepteur. 

      

    

2 autohlo- 

et alarme, de dime ora installé 

le point de rejet 

  

Les eaux 

produits toxiques devron 

  

réseau d'éqoût faisant appx 
peints ce nenement,     collectés, les r& £ 
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4,2. — Points de rejicts 
  

4.2.1. - Les eaux résiduaires seront évaruées : 

. dans le réseau public d'assainissement mini d'une station d'épuration : 

  

4.2.2. - Les disposit &e rejet devront é aisément 

accessibles et aménagés de manière à permettre l'exécution ée prélève- 
monts dans l'effluent ainsi que la mesure de son 

conditions de précision. 

  

  

bit dans      

  

. de matières flottantes : 

. de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu natur 

  

directement ou imxlirecterent, après mélange avec d'autres effluents, 

des qaz ou vapeurs toxiques où inflammables ; 

. de tous produits susceptibies de nuire à la conservation des ouvrages, 

ainsi que des matières déposables ou précipitables qui, directement 

au directement, après mélange avec d'autres &friuents, aient 

tibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages 

    

      

. de substances capables d'entraîner la destruction du poisson à l'aval 

du point de déverseñent. 
.../...



- Les effluents ne devront pas provoquer de coloration 
visible du milieu récepteur. 

- Les effluents devront être conformes aux dispositionsde 
ia circulaire du 6 juin 1953 relative au rejet des eaux résiduaires 
dont copie ci-jointe. 

- Les effluents devront en outre respecter les valeurs 
lirites fixées par le tableau suivant : 

  
    D n n D U 

| NTRATION FLUX DE { 

  

MOYENNE SUR 21 POLLUTION :    

  

   
   

  

   
   

1 00 mg/1 i 

  

j INET — 90.103 500  my/1 | 
po iNFT - 90.101 120 mg/l ë 

| arbures ; 99.203 20 my/L i 
| ux Jourds tot 15 mg/l ! T i 
| :arbures _- 90.202 5 ma/l | Ï 
   

  

Le rejet aura un débit inférieur en toutes circonstances 
valeurs ci-Gussoi ° .     

  

cutives : 12 m3/h 

m3/5 

it moyen sur 2 heures cons 
it noyen journalier :     

    

itant est tenu de faire pre le une 
fois par an par un oianisre dent le choix sera soumis à l'approbation de 
l'inspecteur des installations classées s'il n'est pas agréé à cet effet, 
at contrôle des prescriptions prévues aux points 4,3 et 4.4. ci-dessus. 

   
        

    

1lutions accide telles 
    

dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y 
avoir en cas d'accident se produisant dans l'enccinte de l'établissement 
des conséquences notables pour le milieu environnant, 
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à cet effet seront notamment prises les précautions sui- 

vantes : 

   4.6.1. - Les réservoirs fixes aériens de liquides inflan- 

mables ou polluants seront équipés de capacités de rétentien étanches 

dont les parois devront : 

. résister à la poussée des produits éventuellement répanaus ; 

  

. résister aux effets chimiques des prorui soc 

  

une 

inflammables. 

  

ie degré 4 D    rockages € 

  

capacités serve au à ja 

  

Le volume utile 

lus crande des deux valeurs suivantes Ë g 

  

. 1iCO % de La capacité du plus    

     
pluviales éventuel 

elilerent 

interdite. 

jerent recue) 

  

4.6.2. - Les -voirs enterrés dé lic inflamman] 

cu polluants devront répondre à la définition des voirs en fesse Ci 

imilés au sens @e l'instruction du 17 avril 1975 et rester le 

spositions de cette instruction. { copie ci-jointe). 

     
      

    

   

  

4.7. - Protection #5 eaux potables 

         

   

  

    

  

Un Où E 

   

     
   connection ou {c z 

tes seront installés 

4.7.2, - 

avoir fait l'objet d'essais 

    
   

4.7.3. - Le &i c Ada: aux ca) 

des réseaux à équiper. Il sera ins dans un endroit 

façon à être à l'abri de toute possibilité G'ime 

en bon état de fonctionnement et périodique : ; 

vérifications seront tenus à la disposition de l'Inspection des Instal- 

lations Class 

   

    

    

orsicon.   

     

  

4.7.4. - Les dispositifs susceptibles de dé 

implantés de façon à ne pas diluer les effluents En © 

nement, 

surder seront 

.sfanction-    

  4.7.5. - L'exploitant établira et tienira à jour les 

plans et schémas de ces dispositifs et du réseau d'eau potable.



5 — DÉCHETS INDUSTRIELS 

DS 

tous les d déchets    

5.1.1. - Tous les déchets produits par L'établissement 

iminés dans des conditions propres à à ex: La protection 
gevront être €       

  

11 seront éliminés dans && 

2 + effet au titre de la lc 

»8 pour La crotection de l'environner 

  

     

    

  

L'exploitant devra s'en assurer et 

à tout ment. 

    

.1.2. - Tout brûlage à l'air libre de dé 

ient ect interdit.    

  

parcs à 

5.1.4. - Dans l'attente de leur élimination 

caurions (fréquence d'enlèvement, aire étanche ...) seront 

que les dépôts de ts ne soient pas à l'origine d'un d: 

gêne pour le voisir notamment par des odeurs ou d'une 

rficielles ou souterraines. 

   

   

  

    iiution des 

    

  

Des mesures efficaces de protection contre la 

on des envols seront prises. 

   

    

   
     
    

  

5 déchets industriels spéci 

T4 du 19 août 1977 pr'x uits par J'étab 

cation. Celle-ci 

iéchet ivaot ja remenciature nati 

meltant son identification et toutes informatic 

ent aux dispositions de la loi du 

d'application. 

   
        

     utile 
juille     

  

Cette fiche sera communiquée à l'éliminateur 

une copie en sera tenue à disposition de l'Inpecteur des installations 

  

En cas de besoin, les éléments à reporter Sur CS 

fiches d'identification seront complétés ou réduits à La écmande de 

l'Inspecteur des Installations Classées où avec son accord. 

  

  



5.2.7. - St 
    

Les déchets pourront être corditicnnés dans des 

fûts ou emballages vides avant servi à contenir d'autres preduits 

{rat : nt) sous réserve : 

  

note 

    

puisse y avoir de réaction dangereuse entre les chets et les 

ave peut contenir Le fût ou l'emballage. 

  

   

      

    
   

    

. s fûts & ali ; ient à irié ar Je ivs indications 

seront m 

à la 

    

- 50% de 18 acité Glubaic des réservoirs 

  

La capacité doit être étan 

qu'elle rourrait contenir &t résister à la pres 

au contrôle des circuits 

sances, l'exploitant sera teru d'émettre un Po 

modèle fiqurant en annexe 2 de l'arrêté sus-vi 
     

L'élimination de ces déchets fera l'objet d'une 

nce à la disvosition de l'Insoecteur 
l'exploitant ouvrira un registre 

   

    
     

- origines quantité : J 

- non ce :& de l'enlèvement, date €e l'enlèvemen 

- destination précise des à ets : Lieu et mode d'élimination finale, 

    
Les documents justificatifs de l'cxucution de 

l'élimination de ces déchets seront annexés au dit r 

disposition de l'inspecteur des Installations Classéc 
    

  

Un état récapitulatif de ces données sera trans- 

mis à l'Inspecteur des Installations Classées à Sa demarde et dans les 

£ormes et délais qu'il fixera. 
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6 — SECURITE 
  

6.1. - DISPOSITIONS ( GENERALES 

. Les bâtiments et locaux seront conçus et aménagés 

de façon à s'opposer efficacement à la propagation d'un incendie. 

L'établissement sera doté d'issues de secours en 

nombre suffisant ( 10 au minimum) et réparties de façon judicieuse 

afin de permettre,en cas de nécessité, une évacuation rapide par 

les employés. Ces issues devront s'ouvrir en poussant vers l'exlé- 

eur. 
6.1.2. — ÀC 

  

Les bâtiments et dépôts seront facile 

bles par les services Ge secaurs. Les aires de circulatic" cnt amé- 

gées pour que les engins des services d'incendie puissent evoiuer sans 

iculté, et dégagées de tout obiet susceptible de géner 

rent acces- 

  

     
    

   

  

      

  

Les voies auront les caractéristique 

sivantes ! 

  

- largeur de la bande de roulement .3,50 metres 

- reyons intérieurs de giration. 12,00 m'tres 

- hauteur libre.............s.. .. Dore 

_- résistance à la charge........ 

      

   

  

par essieu 

6.1.3. - Matériel de lutte contre l'incenr 
  

L'établissement devra disposer de moyens internes 

&e lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre et au moins 

_ d'extincteurs à eau pulvérisée de type 2} À ou équivalent à raison d'un 

appareil pour 250 m2 couverts (minimum 2 appareils par atelier, maga- 

sin, entrepôt, etc...) ; 

_ d'extincteurs à anhydride carbonique (ou équivalent} près des tableaux 

et machines électriques :; 

  

_ d'extincteurs à pouire (ou équivalent} de type 55 E 

tions de stockage et d'utilisation de liquides et q 

_ A moins de 200 m de l'établissement, un poteau incendie normalisé NFS 

3-213 aux caractéristiques minimales suivantes : 

. Diamètre : 100 mm 

. Débit : 17 l1/s 

. Pression : 1 tar 

A défaut, l'exploitant devra aménager à proximité de ses 

ateliers une réserve d'eau de 120 m3. 

Les extincteurs seront placés en des endroits sigralés et 

parfaitement accessibles. 

Dès notificatien du présent arrèté, l'exploitant devra 

demander aux Services d'incendie de vérifier les caractéristiques 

notamment endébit du poteau incendie situé à proximité. 

  

c/o.



  

Des consignes écrites seront établies pour la mise 

en osuvre es moyens d'intervention et de lutte contre l'incendie, 

l'ér tion du personnel et pour l'appel aux moyens ex térieurs Ge 

contre l'incemiie. 

    

6.1.5. 

        
    

      

      
£ seront appropriés aux r 

lations ou apoareillages condit Lionnant la sécuri 

intenus en service ou mi ion de ù 

ce l'alirentation électriqg 

aux activités 

É devront 
en c ce          

  

   

   
trique cs matérie concou- 

sors des heures d'ex Sloitation. 

  

L'état 

contre l'incendie feront 1! cbie 

ier compétent . 

  

de:     

6.1.7. 

  

Le responsable de l'établissement veillera à la for- 

mation sécurité de son personnel et à la constitution, si kesoin, G' équipes 

d'intervention. 

Une formation particulière sera assurée pour le 

nrel affecté à la conduite ou à la surveiliance d'installations qui 

susceptibles, en cas d'incident, de porter atteinte à Ja sécurité des 

es ou à l'ervirennemont (Et exemple, manipulation de liqui 

ables ou de produits toxiques), 

  

      

  

   

      

6.2. - ZONES PRESENTA 

   
      

    

     

  

8. ppliqrent 

jncond ie ca , 

lcsion, 

6.2.1. - 

Les es d'ince sont 

constituées des volumes où, riques et à antités 

de preraui ts présents, leur prise au feu est s ptit le d'avoir consé 
  

es où indirectes sur l'environnement et la sécurité. 

  

que 

6.2.2. 

  

L'exploitant établira et tiendra à jour sous sa 

responsabilité un plan des zones.susceptibles de présenter des risques 

d'incenmiie. 
se./.



6.2.3. - Isolement per rapport ax tiers 

Les zones présentant des risques d'incendie seront 

isolées des constructions voisines appartenant à des tiers par un dispositif 

coupe-feu de degré deux heures constitué : 

. soit par un mur plein dépassant la couverture la plus élevée :; 

. soit par un espace libre d'au moins 8 mètres. 

6.2.4. étalliques          

    

   
    

    

ù feu des strxctures 
  

INCT une 6x 

5 d'interv sentien. 

  

s'ouvrirent dans le sens de la sortie. 

rtis de telle raeon que ne 5 bsiste, conpt 

i aucun cul de sac supérieur à 20 mètres n 

de 40 mètres d'une issue protégée ou dennant sur 

  

ce 

      

      

plus 

Les locaux particulièrement dangereux ne seront pas 

en cui de sac . 

    

6.2.6. — Dé Etmage   

  

Le désertumage des locaux, devra pouvoir s'effec- 

ouvertures situées dans Le quart supérieur de leur volume. La 

î auvertures re devra pas être inférieure au 1/200 de la 

iccaux.    
    

  

L'ouverture Ces équipements envisagés devra pouvoir 

le niveau du sol (y conpr Ù 

inde aulcmatiaue). 
nt den       

  

  

  

Ces dispositifs d'ouverture devront toujours de- 

  

étincelle      
   Dans ces z 2, sont interdits jes flar a j'air 

rareils susceptibles de produire des étincelles à 

mareils de soulage, etc...) 

  

   
libre ai nsi que tous les à 

l'air litre (chalumeaux, a     
Cependant, lorsque les travaux nécessitant la mise 

  

        
en ceuvre de flammes où d'appareils Lels que ceux visés coivent 

êt entrepris dans ces zones, ils feront l'objet d'un délivré 

et Sément signé par l'exploi tant ou par la personne qu'il aura rerent 

    

nie, Ces travaux ne pourront s'effectuer qu'en resr ect: ant es règles 

d'une consigne particulière établie sous la responsabilité de l'exploitart. 

 



Cette consigne fixera notarment les movens de lutte 

contre l'incendie devant être mis à la disposition des agents effectuant les 

travai 

  

L'interdiction permanente de furer cu d'approcher 

avec une flamme devra être affichée dans ces zones. 

  

Q ue 

  

     
        

     

  

Les Zz S on sont 

ns Jleaçuels Une atmcsp 

  

   

e d'apraraître en raison de la nature des # 

e ou produites dans ces zones. 
  

  

6.3.2. - Délimitation 
L'exploitant établira et tiendra à jour 

responsabilité un plan des z0n65 susceptibles de présenter des ri 

d'expiosion . 

  

     syues 

  
Ces zones seront, autant que possible, ciairement 

5 et matérialisées sur le terrain. 

  

6.3.3.         

    

sont 

  

cables aux 2z0ne présentant 

C.3.4. - 

limiter 
à L'extéris 

  

6.3.5. - Mat 

  

Dans les zones présentant des risques d'explosion, 

les installations électriques seront réduites à ce qui est strictement 

  

aire aux besoins de l'exploitation, tout autre appareil, mochine ou 

matériel étant placé en Gehors d'elles. 

Le matériel électrique sera conforme anx dispositions des Articies 2,3 et 

4 de l'arrêté Ministériel du 31 mars 1980. 

ses/u..



  

ectrique qui était déjà en service ie 3: décembre 1980 

doit & protéaqé par enveloppe antidéflagrante où par surpressicon 

interne et doit e conforme à un type ayant reçu un arrèté d'agrément 

en application du Gécret n° 60-25 du 28 mars 1960. 

- le matér 

  

    

  

_ Les mtériels et les canalisations électriques devront étre maintenus 

en bon état. 

- Le matériel éle 
point à 

    rique devra en PE drorio rester conicrme en tout 

le sera 

+ qui devra 

    
      

    

  

    

  

  

à Les las ecLuesiies 
re remédié à toute 
   

    

it Girex 

identique 

matériel électrique sera effectu 

              

Les feux 

écnnée dans les règles d'aménagement et d' exploite     

  

    

  

    

    

    

   

    

        

      

aror Ses à l'arrêté du 9 nov 

au au 23 janvier 1976) sont normeli intox : 

Gans des risques d'explosion ; €c; nt lorsque les 

tre en oeuvre Ge 

pris, il feront l'chjet d'un “permis feu" dé 

l'exmoitant qu'il aura no 

7 qu’ en res 

    

1 
58bi Lit té Ge 

  

    

  

vens de 
ts 

    Coite consigne £ixera hOoLariment 

Lutte rontre l'incendie devant être mis à la disposit 

effectuant les Erav 

  

L'inter 

cher avec Un feu nu, devra ètre affichée dans ces zones. 

  

6.3.8. - Ventilation   

En fonctionnement normal, les locaux comportant 

des zones de sécurité seront ventilés convenablement et de façon à éviter 

toute accumulation de qaz ou Ge vapeurs. 

  

A 
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ARTICLE TIT_: PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES   

Emploi de matières abrasives   

les prescriptions des $ 2 à 5 de l'arrêté type 1 bis ci-joint, sont applicables 

à l'établissement. 

Dépôt de bouteilles d'acéthylène et d'atal 

Les prescriptions des titres I et II de l'arrêté type n° 6, ci-joint, sont 

applicables à l'établissement, 

Installations de combustion. 
Les prescriptions des $ 3 à 15 de l'arrêté type n° 153 bis ci-joint sont &p- 

p'icables à l'établissement. 

  

6°) 

79) 

Les prescriptions des $ 2 à 22 de l'arrêté type n° 211 bis ci-joint sont ap- 

icables à l'établissement. D 

Dépôt de liquides inflammables 

Les prescriptions des $ 2 à 45 de l'arrêté type n° 253 ci-joint sont appli- 

cables à l'établissement. 

Travail mécanique des métaux 

Découpage, pliage, formage. 

Les prescriptions des $ 3 à 13 de l'arrêté type n° 281 ci-joint sont appli- 

cables à l'établissement. 

Travail mécanique des métaux 

Sciage, perçage, meulage. 

Les prescriptions des & 3 à 9 de l'arrêté type n° 282 ci-joint sont appli- 

cables à l'établissement.



8 - INSTALLATION DE COMPRESSION D'AIR 

11 est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées épaisses, des 

buées, des suies des poussières ou des gaz odorants, toxiques 

ou corrosifs susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé 

ou à la sécurité publique, à la production agricole, à la bonne conservation 

des monuments et à la beauté des sites. 

  

L'installation électrique sera établi: selon les règles de l'art et 

normes en vigueur. 

Elle sera entretenwen bon état et périodiquement contrôlée par un tech- 

nicien compétent. Les rapports de contrôle: seront Lenus à la disposition 

    de l'inspecteur des installations clas 

  

ICATION D 

  

VÉRISATION   

Les prescriptions du $ B, 3 à 21 et 25 à 28 de l'arrêté type 405, ci-joint 

sont applicables à l'établissement. 

10 - SECHAGE DE PEINTURES   

L'atelier sera construit en matériaux résistant au feu. Les parois seront 

coupe-feu de degré 2 heures, la couverture incombustible. Le sol sera imper- 

méable et incombustible. 

Les portes, au nombre de deux au moins, Seront coupe-feu de degré une 

demi-heure si elles donnent sur un intérieur et pare-flammes de degré une demi- 

heure si elles donnent sur l'extérieur. Elles seront munies de fermetures auto- 

matiques s'ouvrant dans le sens de la sortie et ne comporteront aucun dispo- 

sitif de condamnation ( serrure, verrou, etc). 

L'atelier ne commandera ni un escalier ni un dégagement quelconque. Il ne 

sera pas surmonté, autant que possible, de locaux occupés par des tiers où ha- 

bités. Dans le cas contraire, ces locaux auront un dégagement indépendants, 

et le plancher haut de l'escalier sera en matériaux coupe-feu de degré 2 heures. 

Les iocaux abritant les fours de séchage ou de cuisson seront construits 

en matériaux incombustibles et coupe feu de degré 2 heures, Ils seront sans 

communication directe avec les ateliers ou magasins de l'établissement. 

Le sol sera imperméable et incombustible. 

Les vapeurs provenant du séchage ou de la cuisson seront évacuées à l'ex- 

térieur, de sorte qu'elles ne se répandent pas dans l'atelier, mais sans qu'il 

puisse en résulter toutefois d'incommodité ou d'insalubrité pour le voisinage.



Si l'emplacement de l'atelier et ses conditions d'exploitation laissent 

persister cependant des odeurs gênantes pour le voisinage, un dispositif 

efficace de captation ou de désodorisation des gaz, vapeurs où poussières 

pourra être exigé (tel que colonne de lavage, appareil d'absorption, etc). 

En aucun cas, les liquides et produits ainsi récupérés ne devront être 

rejetés à l'égout, 

L'éclairage artificiel se fera par lampes extérieures sous verre, ou à 

l'intérieur par lampes électriques à incandescence sous enveloppe protectrice 

en verre ou par tout autre procédé présentant des garanties équivalentes. Tl 

est interdit d'utiliser des lampes suspendues à bout de fil conducteur el 

des lampes dites "baladeuses!", 
Les conducteurs seront établis suivant les normes en vigueur et de façon à 

éviter tout court-circuit, l'installation sera périodiquement examinée et 

maintenue en bon état. 

Les commutateurs, les coupe-circuits, les fusibles, les moteurs, les rhéostats, 

seront placés à l'extérieur, à moins qu'ils ne soient d'un type non susceptible 

de donner lieu à des étincelles tel que "appareillage étanche aux gaz, appa- 

reillage à contacts baignant dans l'huile" etc. Dans ce cas, un& justification 

que ces appareils ont été installés et maintenus conformément à un tel type 

pourra être demandée par l'inspecteur à l'exploitant, celui-ci devra faire éta- 

blir cette attestation par la société qui lui fournit le courant où par tout 

organisme officiellement qualifié. 

    
   

  

L'installation électrique sera entretenue en bon état, elle sera périodi- 

quement contrôlée par un technicien compétent. Les rapports de contrôle seront 

tenus à la disposition de l'inspecteur des établissements classée 

  

Tous moteurs, tous transformateurs, tous appareils mécaniques, ventilateurs 

transmissions, machines etc... seront installés et aménagés de telle sorte 

que leur fonctionnement ne puisse être de nature à compromettre la santé, la sécu- 

rité ou la tranquillité du voisinage par le bruit ou par les trépidations, 

L'établissement sera pourvu de moyens de secours contre l'incendie appro- 

priés, tels que postes d'eau, seaux-pompes, extincteurs, seaux de sable, 

tas de sable meuble avec pelles etc , 

Il est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées épaisses, des buées, 

des suies, des poussières ou des gaz toxiques où corrosifs susceptibles d'incom- 

moder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publiques, à la pro- 

duction agricole, à la bonne conservation des monuments et à la beauté des sites. 

   

Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y avoir, en cas 

d'accident tel que rupture de récipient, déversement direct de matières dangereu- 

ses où insalubres vers les égouts ou les milieux naturels (rivières, lacs etc) 

Leur évacuation éventuelle après accident devra être conforme aux prescriptions 

de l'instruction du ministre du commerce endate du 6 juin 1953 (Journal Officiel 

du 20 juin 1953) relative à l'évacuation des eaux résiduaires des établissements 

dangereux, insalubres ou incommodes. 

En cas d'évacuation intermittente d'eaux résiduaires, le rejet devra également 

être conforme aux prescriptions de ladite instruction.
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11 - DEPOT D'OXYGENE LIQUIDE 

Les prescriptions des $ 2 à 27 de l'arrêté Lype 328 bis ci-joint sont appli- 

cables à l'établissement. 

12 — TRANSFORMATEUR AU 

  

Les prescriptions de l'arrêté Lype 355 A ci-joint sont applicables à l'éta- 

blissement. 

    Aucune modification ne pourra être apportée 

elle est de nature à en aupmenter les inconvénients. 

cette installa- 
  

    

ARTICLE V : Dans le cas où l'exploitation serait interrompue pendant le 

délai de deux ans, une nouvelle autorisation serait nécessaire. 
  

ARTICLE VI : Si l'installation autorisée change d'exploitant, le nouvel 

exploitant où son représentant, devra en faire la déclaration au Préfet, dans 

le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

  

ARTICLE VII : Si l'installation cesse l'activilé au titre de laquelle elle 

était autorisée, son exploitant devra en‘informer le Préfet dans le mois qui 

suit cette cessation. 

  

  

ARTICLE VIII : Le bénéficiaire se conformera aux lois ct réglements intervenus 

ou à intervenir sur les installations classées pour la prolection de l'environ- 

nement. 

En outre, l'adminislration se réserve le droit de prescrire 

en tout temps toutes mesures où dispositions additionnelles aux conditions 

énoncées au présent arrêté qui seraient reconnues nécessaires au maintien 

des intérêts mentionnés à l'article ler de la loi du 19 Juillet 1976. 

ARTICLE IX : Les droits des Liers sont formellement réservés 

ARTICLE X. : La présente autorisation est uniquement accordée par l'appli- 

cation des réglements sur les installations classées pour la protection de 

l'environnement. En conséquence, elle n'a pour effet de dispenser le bénéfi- 

ciaire des obligations ou formalités qui lui seraient imposées par d'autres 

lois ou réglements.
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ARTICLE XL : Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les prescriptions 

auxquelles l'installation est soumise, sera affiché en permanence, de façon vi- 

sible, dans l'installation par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

ARTICLE XII : M, le Sous-Préfet, Commissaire Adjoint de la République de l'Ar- 

rondissement de Roanne, M. le Maire de Saint-Nizier-sous-Charlieu, M. le Di- 

recteur régional de l'industrie et de la Recherche, Inspecteur des Installa- 

tions classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 

du présent arrêté dont une ampliälion restera déposée en mairie où tout inté- 

ressé aura le droit d'en prendre connaissance . un extrait sera affiché pen- 

dant une durée minimum d'un mois à la mairie.li sera dressé procès verbal de 

l'accomplissement de cette formalité. Un avis sera inséré aux frais de 

l'exploitant dans deux journaux locaux diffusés dans tout le département. 
   
   

Fait à saint-Etienne, le    

  

se PÉRER 7
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de l'Arrondissement de Roanne 
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Commissaire Adjoint de la République 

le Directeur régional de l'industrie et de la recherche 

installations classées Inspecteur des 
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- M. le Directeur 
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— M. le Directeur 

- M. le Directeur 

— M, le Directeur 

[ M. le Maire de 
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